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PREFACE

En juin 1989, le Centre international pour l'élevage en Afrique (Cipéa)
et le Land Tenure Center (LTC) sont convenus que le LTC étudiera les implica-
tions du régime foncier et de la propriété des arbres sur l'introduction de
l'agriculture en couloirs dans trois pays de la zone tropicale humide d'Afrique
occidentale. L'accord stipulait que le LTC effectuera ses travaux en collabo­
ration avec les institutions nationales de recherche des trois pays concernés.
Suite à cet accord avec le Cipéa, le LTC a entrepris des programmes de recher­
che associatives au Cameroun, au Nigéria et au Togo. Au Cameroun, nous colla­
borons avec l'Institut de Recherche Agronomique (Yaoundé) et le Dr. Jean Tonye,
l'enquêteur principal; au Nlgéria, avec une équipe dirigée par le Dr. Yakub L.
Fabiyi, Professeur dt économie agricole à l'Université Obafemi Awolowo (Ile­
Ife); et au Togo, nous travaillons avec une équipe dirigée par le Dr. Messanvi
Foli, Professeur de droit à l'Université du Bénin (Lomé).

En premier lieu, le programme de recherche a passé en revue les ouvrages
pertinents décrivant le régime foncier et l'agriculture en couloirs et, plus
particulièrement, les systèmes de propriété des terres et des arbres dans la
zone humide d'Afrique occidentale. Douglas Stienbarger a compilé ce compte
rendu des publications à Madison. Depuis octobre 1989, il occupe le poste de
responsable du projet sur le régime foncier et l'agriculture en couloirs et
réside au Mali.

Ce compte rendu se propose, avant tout, d'aider le LTC et les équipes de
recherche nationales à circonscrire les principaux aspects à étudier sur le
terrain. A cet égard, ce compte rendu s'est avéré fort utile. C'est pourquoi
le Cipéa et le LTC ont décidé de mettre cet ouvrage à la disposition d'ml
public plus large, comprenant des chercheurs, des responsables politiques et
des agronomes, intéressés par l'agriculture en couloirs. Une version anglaise
de cette publication est également disponible.

Steven W. Lawry
Enquêteur principal

Projet de recherche sur les droits de
propriété et l'agriculture en couloirs

Madison, Wisconsin
Mars 1990
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REGIME FONCIER ET AGRICULTURE EN COULOIRS:

Compte rendu des publications
avec une référence spéciale

à la zone humide d'Afrique occidentale

par

Douglas M. Stienbarger

Introduction

L'agriculture en couloirs est un système agroforestier dans lequel des
arbres et arbustes légumineux sont exploités en association avec des cultures
vivrières (céréales et plantes à tubercules). Les émondes des arbres servent
de paillis et de complément fourrager pour le bétail. L'agriculture en cou­
loirs s'attache à améliorer la jachère dans des régions caractérisées par une
baisse de la fertilité du sol et une pression accrue sur les terres.

Le recours systématique à l'agriculture en couloirs est un phénomène
récent en Afrique occidentale. Cette pratique n'a été utilisée qu'après des
essais en station, permettant de déterminer les caractéristiques de production
de quelques espèces de ligneux à croissance rapide. Le Centre international
pour l'élevage en Afrique (Cipéa) et l'Institut international d'agriculture
tropicale (Ii ta) ont pris la tête des efforts de recherche. Vu le manque
d'informations disponibles dans ce domaine, il fallait avant tout établir des
essais de production gérés par les chercheurs. Ensuite, on a mis au point un
modèle de diffus ion de l'information, permettan t de prendre en compte les
réactions des paysans. Au début des années 1980, on a établi des essais en
milieu réel au Nigéria. Le succès de ces essais, considérés comme une étape
indispensable dans le processus de diffusion, a été mitigé. En effet, il ne
faut pas négliger le rôle majeur que jouent les systèmes de propriété des
terres et des arbres lorsqu'il s'agit de déterminer le taux d'adoption de
l'agriculture en couloirs et les parcelles allouées à cette pratique.

Etant donné l'importance apparente des régimes de propriété des terres et
des arbres, il est prévu de poursuivre les recherches sur les relations exis­
tantes entre le régime foncier et les besoins spécifiques de l'agriculture en
couloirs dans la zone humide d'Afrique occidentale. Cette publication consti­
tue la première étape dans ce processus de suivi. Elle donne un aperçu des
principales caractéristiques des systèmes de propriété des terres et des arbres
reprises dans différents ouvrages, mentionnant aussi bien les aspects généraux
que les références particulières à l'adoption de l'agriculture en couloirs au
Nigéria. A partir de ces observations, nous formulerons un résumé des pro­
blèmes cruciaux à étudier.
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L'agriculture en couloirs met l'accent sur la production viable, utilisant
la biomasse des arbres pour amender le sol et nourrir le bétail. Par là-m@me,
cette pratique suppose des droits de propriétés sur les terres et les arbres,
car elle implique une utilisation à long terme des terres à des fins d'exploi­
tation agricole et un accès de longue durée aux arbres plantés et aux produits
dérivés. Ceci est en contradiction avec de nombreux systèmes fonciers d'Afri­
que occidentale, qui considèrent les terres et les arbres en tant qu'entités
distinctes, bien que complémentaires. Afin d'éviter les problèmes potentiels
liés à ce type de distinction, les spécialistes de l'agroforesterie en général
et de l'agriculture en couloirs en particulier s'occupent avant tout des mé­
nages, dont les membres individuels cultivent en général des parcelles disper­
sées. Cette approche s'est avérée nécessaire, car la recherche en milieu réel
et différents projets ont eu beaucoup de mal à faire participer la communauté
à la plantation et à la gestion des arbres. Ce que l'on considérait au début
comme une tradition de l'utilisation collective des terres, n'est qu'une in­
terprétation erronée des systèmes de régime foncier en vigueur en Afrique
occidentale. Bien que la répartition des terres est souvent contrÔlée par un
large corps constitué ou par son représentant, c'est en général l'individu qui
travaille la terre. Dans les zones humides de l'Afrique occidentale, à de
rares exceptions près, ces corps const! tués sont fondés sur la filiation
(Adegboye 1977; 01lennu 1962). Nous allons ainsi étudier en premier lieu les
particularités des systèmes de propriété foncière, basés sur la filiation.

Lignée ~ tant que fondement des droita fonciers

La structure familiale permet non seulement de déterminer quels membres
de la lignée détiennent les terres, mais aussi comment les droits fonciers sont
transmis par héritage. L'analyse de ces dispositions apporte des informations
précieuses au chercheur. La discussion ci-dessous s'inspire de Fox (1967) et
de Radcliffe-Brown et Farde (1956).

En Afrique occidentale--les régions qui ont subi une domination étrangère
(notamment dans les zones plus arides de l'Afrique occidentale) constituent
une exception--les droits primitifs de propriété des terres étaient acquis en
général par le défrichage ou par l'établissement. Les colons, s'installant
sur des terres n'appartenant à personne, ont "fondé" des lignées qui exerceront
un contrôle sur les terres de la région. Même si, à l'origine, ils étaient
sans doute constitués par des gens habitant dans la région, les groupes con­
trôlant les terres dans les zones humides d'Afrique occidentale conservent
leur identité par le biais de relations parentales, basées sur la filiation.

Il existe trois principaux types de filiation déterminant l'accès à la
terre et le transfert d'une génération à l'autre des droits de propriété:
filiation matrilinéaire, patrilinéaire et descendance double. Les deux pre­
miers types de filiation sont unilinéaires, alors que le dernier est une com­
binaison des deux autres. Dans le cadre d'une société matrilinéaire, dont les
membres sont issus d'un ancêtre commun, les droits de propriété passent par les
femmes. Cependant, ce sont les frères et les oncles de la femme qui détiennent
le contrôle réel sur la propriété, y compris les terres. Les enfants d'un
homme appartiennent à la lignée de sa femme, et non à la sienne. Dans des
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sociétés matrilinéaires, l'homme a tout intérêt d'être proche des femmes, car
elles lui donnent des héri tiers. Il arrive parfois que, dans une société
matrilinéaire, la femme reste avec son frère alors que son mari habite avec sa
mère et les frères de celle-ci. Ce type de résidence natolocal a été sig­
nalé chez les Ashanti du Ghana. Un tel système doit concerner une zone géo­
graphique limitée, afin de permettre aux maris de visiter leurs épouses.
Cependa~t dans la plupart des sociétés matrilinéaires, le mari reste soit avec
le groupe de sa femme (résidence uxorilocale), soi t il vi t avec sa femme
dans son propre groupe (rés idence virilocale). Dans ce dernier cas, lorsque
les enfants atteignent la puberté (en particulier les garçons), ils doivent
aller vivre avec les frères et les oncles de leur mère (appelé résidence
avunculocale pour les enfants). Ce dernier type de résidence peut être à
l'origine d'une certaine instabilité dans le système matrilinéaire, puisque
le père peut souhaiter garder l'autorité sur sa famille immédiate. Fox (1967,
p. 113) écrit que la tentative de "combiner la continuité et le recrutement
par les femmes, en laissant l'autorité sur la lignée à l'homme" constitue le
point de friction principal dans le système matrilinéaire de filiation. Dans
les systèmes fonciers, cette si tuation engendre des tensions entre le mari,
son fils et le fils du frère de la femme. Bien que l'homme puisse contrôler
les terres de la filiation matrilinéaire de sa mère, il n'est pas rare qu'il
donne à ses fils en cadeau inter vivas des terres obtenues en dehors de la
strucutre matrilinéaire.

Dans les groupes de filiation patrilinéaire (hommes issus d'un ancêtre
commun), c'est l'homme qui représente la continuité et le contrÔle. La rési­
dence est le plus souvent du type virilocale, bien qu'il arrive que les
couples choisissent une nouvelle résidence séparée (résidence néolocale).
Les droits de p~opriété passent de père en fils, bien que le partage de l'h~ri-

tage revêt différentes formes. Parfois, le fils aîné hérite les terres du
père, mais plus souvent ce sont les enfants mâles qui héritent une part des
terres paternelles. Parfois, le fils aîné administre les terres pour ses
jeunes frères. Si un homme a plusieurs épouses, chaque épouse ayant des fils
pourra obtenir une part égale des terres de son mari, qu'elle devra répartir
entre ses fils. Toutefois, la femme pourra continuer à cultiver les mêmes
terres que du vivant de son mari. Si un homme meurt sans enfants mâles, c'est
son frère aîné qui s'occupera des terres. Sur papier, ces règles de succession
peuvent paraître claires et précises, elles deviennent cependant très complexes
dans la réalité, puisque différentes règles peuvent s'appliquer à différentes
parcelles, suivant le mode d' acquisition de ces terres (terres de la lignée,
achat, gage etc). C'est pourquoi l'héritage des droits fonciers varie d'une
ethnie à l'autre.

Dans le cas de la descendance double, la parenté est déterminée à la fois
par la filiation patrilinéaire et matrilinéaire. En général, les membres de
chaque groupe généalogique assument des obligations et droits spécifiques.
Ces groupes ont en général une résidence virilocale, alors que la lignée
maternelle reste dispersée. Le plus souvent, les droits fonciers se trans­
mettent de père en fils, alors que la filiation matrilinéaire prend de l' impor­
tance dans le cas de traditions rituelles ou d'héritage de biens meubles. Par
exemple, chez les Yako au Nigéria, l'héritage de la terre et des maisons est
patrilinéaire de père en fils, alors que l'argent, le bétail et d'autres biens
meubles sont transmis de façon matrilinéaire, du frère de la mère aux fils
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(Fox 1967). Dans d'autres sociétés, les droits de propriété des terres peuvent
être partagés, comme chez les Afikpo de l'Est du Nigéria. Là, la plupart des
intérêts fonciers passent par les femmes, et les biens meubles sont transmis
de façon patrilinéaire (Allot 1968). Il faut bien distinguer l'appartenance à
un groupe de filiation, où la terre est transmise de génération en génération,
et l' affiliation à un groupe généalogique, dans lequel l'obtention des terres
se fait par des relations plus distantes, mais ne se transmet pas d'une géné­
ration à l'autre.

Il importe également de comprendre que les femmes ne peuvent que rarement
attribuer des droits fonciers. Même le droit d'utiliser les terres leur est
le plus souvent accordé par les hommes, soit par le mari, soit par un autre
membre mâle de la famille. Ainsi, la femme en général ne participe pas aux
prises de décisions concernant la gestion des terres, bien que ces décisions
la touchent directement. Lorsque l'homme décide d'utiliser certaines techni­
ques, telles que l'agriculture en couloirs, c'est la femme travaillant la terre
qui devra y consacrer ses ressources (en particulier la main-d'oeuvre) dont
elle a grand bes oin. Si l'on n'essaie pas de faire participer les femmes à la
mise au point et l'adoption des technologies, le succès et le taux d'adoption
de ces technologies en milieu réel pourra être très différents des résultats
escomptés. Cette participation des femmes est d'autant plus importante lors­
qu'il s'agit de propriété d'arbres, sujet qui sera abordé dans un chapitre
ultérieur.

L'étude des caractéristiques de la filiation permet de voir comment les
droits fonciers sont transmis d'une génération à l'autre dans le cadre d'une
structure sociale donnée. En revanche, la filiation et le type de résidence
ne déterminent pas forcément quels sont les groupes (dans un groupe généalo­
gique donné) qui possèdent la participation majoritaire dans les terres exploi­
tées par les individus du groupe. Si l'on détermine à quel niveau se si tue
l'autorité, on peut mieux déterminer les régions qui possèdent le meilleur
potentiel d'adoption de la culture en couloirs en fonction du régime foncier
en vigueur. Si "le "paysan n'est pas sOr de garder le droit d'accès à une
parcelle, il ne va pas adopter une stratégie à long terme telle que la culture
en couloirs.

Niveaux de filiation déterminant la propriété des terres

Au fur et à mesure que les groupes familiaux augmentent d'une génération
à l'autre, la population dépasse la quantité de terres disponibles et des
individus se détachent pour former des groupes familiaux distincts, chacun de
plus en plus éloigné de la zone d'établissement d'origine. En fin de compte,
ce processus de segmentation engendre des groupes isolés de la lignée d' ori­
gine' possédant chacun son propre "lot" de terres. Le contrôle des terres est
transmis du représentant initial de la lignée au représentant des sous-lignées.
Les sous-lignées résidant dans une zone géographique limitée pourront toujours
être contrôlées par l'aîné des membres de la sous-lignée la plus ancienne.
La résidence joue certainement un rôle important dans la répartition géogra­
phique de chaque groupe familial. Cependant, contrairement aux autres régions
d'Afrique où les groupes possédant des terres se définissent en fonction d'une
résidence commune, le degré de filiation est à la base des droits de propriété
foncière dans nombre de pays d'Afrique occidentale. Le tableau ci-dessous
reprend les différents groupements socio-politiques et groupes généalogiques
et conceptualise la hiérarchie déterminant les droits fonciers.



GROUPEMENTS SOCIO-POLITIQUES

Groupe de villages

- Divisions pr~ires

Village

- Section villageoise

- Sous-section villageoise

Concession

- Ménage

6

GROUPES GENEALOGIQUES

Clan

- Clan ou sous-clan

Lignée

- Sous-lignée

- Sous-lignée

Famille élargie

- Famille nucléaire

Source: Adapté de G. I. Jones, "Dual Organization in Ibo So­
cial Structure", Africa 19 (April 1949): 151.

En Afrique occidentale, le concept de clan signifie aujourd'hui un groupe­
ment de personnes qui reconnaissent un ancêtre commun, mais qui en fait peuvent
ne pas avoir de relation directe entre elles (Radcliffe-Brown et Farde 1956;
Bentsi-Fnchill 1964; Kludze 1973). Ces clans ne possèdent aucune autorité
pour attribuer les terres, bien qu'ils peuvent encore s'acquitter de fonctions
sociales ou rituelles. Il est rare qu'un groupe conserve les droits fonciers
collectifs et le contrôle de la répartition des terres s'il est plus grand que
le village, où la descendance est directe et facile à démonter. (Les éleveurs
des zones semi-arides et arides d'Afrique occidentale constituent l'exception
à cette généralisation).

Certaines publications récentes parlent de droits fonciers détenus par
les clans, mais il s'avère que ces "clans" ressemblent bien plus à ce que nous
avons décrit sous le nom de lignée, dont les membres sont des descendants
directs des fondateurs du village ou des premiers défricheurs. Les ouvrages
sur les groupes de descendance et leurs droits fonciers contiennent une multi­
tude de termes généalogiques mal définis. Afin de déterminer qui détient les
droits fonciers, il importe avant tout d'identifier les groupements socio­
politiques visés par cette terminologie floue.

Qui répartit les terres familiales?

D'une façon générale, les droits de répartition des terres reviennent à
l'homme le plus âgé du groupe généalogique. Suivant la société ou l'ethnie,
le groupe peut inclure tous les membres reconnus et peut en gros correspondre
à un village ou une ville. ct est le cas chez les Yoruba au Bénin, les Sausou
et les Malinké en Guinée, chez certains groupes Ibo au Nigéria et chez les
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Krou en Côte d'Ivoire (Riddell et Dickerman 1986; Allot 1968). Il arrive que
les droits de répartition et de gestion des terres appartiennent à une sous­
lignée, correspondant à un sous-village, une section ou un quartier comme
c'est le cas chez d'autres groupes Ibo au Nigéria (Francis 1987). En bas de
l'échelle, les chefs des familles élargies (représentant des concessions ou des
ménages) peuvent attribuer lm terrain ou imposer des stratégies d'exploitation
des terres aux membres du groupe. Cette situation se présente chez les Tiv au
Nigéria, chez les Mandinke et les Jola en Gambie et chez les Mende en Sierra
Leone (Riddell et Dickerman 1986; Patrick 1984; Little n.d.)

Les responsabilités pour la répartition des terres peuvent varier selon
l'utilisation des terres. Bien que le chef de famille (nucléaire ou élargie)
peut attribuer des droits d'utilisation des terres aux membres de sa famille
proche, le droit d'attribution des pâturages peut relever d'une autorité supé­
rieure. De plus, les individus peuvent acquérir des droits d'exploitation des
terres par d'autres moyens (prêt, bail, gage etc.). A cause du grand nombre
d'arrangements éventuels, il est difficile de procéder à une classification
exacte de grandes zones géographiques ou ethnographiques.

Des structures politiques floues ne facilitent pas la détermination des
droits d'attribution. Par exemple, les Ewe du Ghana possèdent un système in­
tegré de structures politiques et familiales (Kludze 1973). Les deux niveaux
supérieurs de la chefferie ou de la sous-chefferie sont politiques par nature,
et la répartition des terres n'obéit pas aux droits de filiation. Au niveau
inférieur, le clan possède à la fois une structure politique et familiale,
mais ne s'occupe pas non plus de la répartition des terres. En fait, ce sont
les "familles" qui attribuent les terres aux individus. D'un autre côté, il
existe des sociétés avec une hiérarchie plus rigide, dont les structures poli­
tiques sont directement superposées sur les structures de filiation, comme
c'est le cas des Fons du Bénin. Ce groupe de filiation patrilinéaire dispose
d'un "roi" comme chef de la lignée fondatrice, qui répartit les terres aux
"nobles" (chefs de sous-lignées). Ces derniers, à leur tour, attribuent des
terres aux familles élargies (Riddell et Dickerman 1986; Dissou 1972). La
troisième structure représente les autorités foncières coutumières, qui sont
devenues fonctionnaires de l'appareil de l'Etat. On retrouve cette situation
en Casamance, au Sénégal (van der Klei 1978).

La plupart des pays africains ont tenté de remplacer ou réformer le sys­
tème foncier coutumier, aussi bien pendant la colonisation que depuis l'indé­
pendance. Ces efforts n'ont pas en général réussi à changer la nature même
des droits fonciers détenus par les groupes, mais ils ont transformé en partie
les mécanismes de contrôle collectif. Très souvent, l'autorité de la personne
responsable de l'attribution et de la gestion des terres a été ébranlée, et
par conséquent, l'identité du groupe familiale a été affaiblie. Dans certaines
régions, c'est le niveau inférieur de la hiérarchie familiale, en général le
chef de la famille élargie, qui s'est vu investi d'une autorité plus importante
en matière de répartition des terres. Les efforts de l'Etat visant à changer
les systèmes fonciers coutumiers se sont soldés par une large méfiance de la
part des paysans, qui craignaient que le gouvernement ne veuille affaiblir
leurs droits à la terre. La suspicion des paysans devant le code forestier
national, consacré par l'usage (nous y reviendrons ultérieurement), corroborée
par leur méfiance à l'égard des efforts déployés par le gouvernement quant
à la gestion des terres peut freiner l'adoption de la cul ture en couloirs.
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Francis et Attah-Akrah (1989) mentionnent la région de Mgbakwu au sud du Nigé­
ria, où la méfiance des paysans envers le gouvernement a affecté leur volonté
de planter des arbres. Dans d'autres régions, les arbres plantés par des pay­
sans individuels dans le cadre de projet de reboisement parrainés par le gou­
vernment connaissaient un taux de mortalité élevé. Ceci peut s'expliquer par
le fait que les paysans ne savaient pas qui deviendrait propriétaire de ces
arbres (Fortmann 1987).

De même, au fur et à mesure que la population augmente et que les terres
deviennent plus rares, la quantité des terres contrÔlée par les élites de la
hiérarchie familiale diminue et le contrôle de ces terres passe aux groupes
situés au niveau inférieur de la hiérarchie. Cette nouvelle structure est à
l'origine d'une aliénation accrue de la terre, notamment sur tme base tempo­
raire (Hecht 1983; Raintree 1987). Les terres peuvent être prêtées, mises en
gage, louées ou vendues, comme en témoigne la vente des terres à cacao au Ghana
(Hill 1963) et le recours aux prêts et à 1 'hypothèque des terres au Nigéria
(Famoriyo 1971, 1977). Bien que ces transactions ne soient pas toujours sanc­
tionnées par la loi, elles doivent néanmoins être prises en considération lors
de la sélection d'un site approprié à la culture en couloirs. Par exemple, les
paysans qui cultivent des terres obtenues par location, gage ou par tout autre
arrangement à court-terme n'auront peut-être pas l'autorisation de planter des
arbres.

Différents types de droits ~les terres attribuées

Dro!ts fonciers émanants de la lignée

Nous devons non seulement comprendre les mécanismes existants pour l'at­
tribution des terres et la prise de décisions, mais également connaître la
nature du droit obtenu par l'individu. Ces données sont indispensables pour
déterminer si tme région se prête à l'introduction de la culture en couloirs
ou non. D'un point de vue historique, l'individu recevait le droit d'exploiter
les terres sur la base de son appartenance à un groupe familial, mais ces
droits ne l'autorisaient pas à aliéner cette terre. Lorsque les terres étaient
abondantes, les paysans pratiquaient la culture itinérante et n'avaient pas
besoin de conserver des droits fonciers spécifiques sur une parcelle donnée.
Cependant, suite à l'explosion démographique et l'introduction de cultures de
rente pérennes, il fallait changer les stratégies de gestion et les règles de
propriété des terres.

Francis (1987) indique que l'existence de droits permettant d'exploiter
un lopin de terre dans le temps est tme condition indispensable à l'adoption
de la culture en couloirs. Dans la pratique, différents groupes accordent
deux types de droits d'utilisation des terres fondamentalement différents.

1) Les droits d'utilisation des terres du groupe peuvent être accordés à
un individu pour une parcelle donnée qu'il pourra exploiter de façon indéfinie.
Bien que les droits peuvent être en théorie révisés ou renouvellés tous les ans
par l'autorité compétente, l'individu a accès à ces terres pendant de longues
périodes de temps. Le droit sur tme parcelle donnée peut même être transmis
par héritage, suivant les règles de succession en vigueur, bien que la terre
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reste propriété "collective". Dans ce système, l'introduction de l'agriculture
en couloirs devra passer en premier lieu par l'exploitant individuel.

2) Un individu peut en fait se voir attribuer une parcelle différentes
d'une année sur l'autre ou il peut avoir accès à la même parcelle, mais par un
système de rotation, prévoyant des périodes de jachère. Dans ce cas, il est
difficile aux paysans d'adopter la culture en couloirs, car ils ne savent pas
s'ils auront la jouissance de la même parcelle l'année suivante. L'introduc­
tion de la culture en couloirs dans ces conditions requiert une modification
des arrangements institutionnels entre l'autorité qui attribue les terres et
celui qui les cultive.

Les droits attribués par la lignée peuvent également varier selon l'em­
placement des terres en question. Au Nigéria, l'attribution des terres proches
des habitations se fait pour une période de temps différentes des terres plus
éloignées. De même, leur système de gestion sera particulier (Francis 1987).
En Gambie, les droits sur les terres proches de la rivière seront moins modi­
fiés que dans le cas de terres situées sur les plateaux (Riddell et Dickerman
1986) •

Droits fonciers émanants d'autres individus

A part d'attribution familiale, les individus peuvent obtenir des droits
à la terre de nombreuses autres façons. Une méthode, en rapport direct avec
la lignée, consiste à "emprunter" ou "solliciter" des terres à d'autres membres
de la famille. Dans ce cas, les terres sont accordées pour une seule campagne
culturale. Les prêts fonciers ressemblent à "l'emprunt", mais ils sont souvent
accordés pour une période de temps précise, pouvant dépasser une seule cam­
pagne. Il est clair que ces droits d'utilisation de courte durée limitent la
possibilité de l'individu de recourir à une stratégie de gestion à long terme.

un arrangement plus formel qu'on rencontre souvent en Afrique occidentale
est la mise en gage. Il s'agit d'un nantissement par lequel une personne
échange les droits d'exploitation d'une parcelle contre un paiement donné. La
terre peut être récupérée à n'importe quel moment après le remboursement de la
dette, mais le détenteur initial doit patienter jusqu'à ce que le débiteur ait
terminé sa récolte. La. durée de la mise en gage peut aller d'une campagne
culturale à dix ans, et les gages peuvent se transmettre par héritage. On
peut introduire la culture en couloirs dans ce type de situation, si l'on peut
résoudre le problème de la propriété des arbres, repris dans un chapitre ulté­
rieur.

La location des terres, un arrangement plus formel, est plus fréquente
que le nantissement. En général, un contrat de location s'étend sur un an et
n'encourage pas les paysans à adopter l'agriculture en couloirs. Cependant,
il est sans doute possible de formuler des contrats de location qui confèrent
explicitement au locataire les droits nécessaires sur les arbres plantés •

. Dans plusieurs régions, nous avons même constaté des ventes directes de
terres. Cependant, ces transactions ne sont pas en général attestées de façon
officielle et font souvent objet de contestations (par exemple, un autre membre
de la lignée peut contester le droit du vendeur à disposer de la parcelle).
De plus, bien que les ventes soient de plus en plus fréquentes, elles ne
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représentent qu'une fraction de la superficie totale de l'Afrique occidentale.
Lorsque la vente n'est pas contestée, ce type de propriété est compatible avec
la culture en couloirs.

Superposition d'autres droits

Comme nous allons le voir, les droits décrits ci-dessus s'appliquent en
même temps que d'autres droits qui limitent les stratégies éventuelles d'uti­
lisation des terres. Par exemple, les droits sur les pâturages sont souvent
définis de façon très stricte, ce qui peut entraver l'introduction d'un sys­
tème intensif de gestion des terres. Même si un individu obtient un droit de
jouissance de longue durée sur tme parcelle donnée, la communauté peut avoir
le droit d'utiliser cette parcelle pour le pâturage après la récolte. Ceci
peut constituer une contrainte dans le cas de la culture en couloirs, car les
jeunes ligneux doivent être protégés pour leur permettre de s'établir. Dans
ce cas, assurer la protection de ces plantules peut: (1) s'avérer coateuse et
demander main-d'oeuvre importante, (2) enfreindre les droits de vaine pâture
de la commtmauté, et (3) restreindre les nouveaux droits communautaires de
vaine pâture après la récolte.

Les principaux droits qui sont étroitement liés et complémentaires des
droits fonciers concernent la propriété des arbres. Les droits aux arbres et
aux produits dérivés peuvent être indépendants des terres sur lesquelles ils
poussent. Ces droits sont plutôt fonction des facteurs suivants: mode d'ex­
ploitation, personne qui a planté ces arbres, espèce arbustive, arrangement
spatial des arbres et type de régime foncier en vigueur. Dans la section sui­
vante, nous présenterons d'abord les différents ouvrages publiés sur l' inter­
action du mode de propriété des terres et des arbres. Ensuite, nous allons
regrouper cette information en nous référant aux travaux de Francis et Attah­
Akrah portant sur la culture en couloirs au Nigéria. A partir de cette ana­
lyse, nous allons formuler les principales questions qui seront abordées dans
le présent projet de recherche.

Propriété des arbres

En lisant les ouvrages publiés sur la propriété des arbres, il est frap­
pant de constater que les auteurs font de nombreuses références aux droits de
propriété des arbres, en général sous forme de commentaires rapides, inclus
dans les chapitres traitant du régime foncier ou d'autres droits de propriété.
Illustrant l'approche ethographique qui prédomine dans les ouvrages sur la
propriété foncière, ces commentaires s'articulent autour d'un site ou d'tm
groupe spécifique. Ce n'est que depuis peu que l'on analyse la propriété des
arbres en tant que concept interdépendant, mais distinct de la propriété fon­
cière (Fortmann et Riddell 1985; Francis et Getachew 1987).

Différents droits en matière d'arbres

Fortmann (1988) présente une description générale des droits sur les ar­
bres (cf. tableau ci-dessus) et fournit un cadre structurel à l'étude de la
propriété des arbres en rapport à la culture en couloirs. Bien que leur
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ouvrage traite plus du régime foncier, Bruce et Noronha (1987) ont fait la
même classification. Fortmann établit tout d'abord les différents types de
droits qu'un individu peut posséder en matière d'arbres, certains ne faisant
que refléter les droits fonciers. Primo, il est possible de posséder et
d 'hériter des arbres. Secundo, tme personne peut avoir ou ne pas avoir le
droit de planter des arbres. Tertio, une personne peut avoir ou ne pas avoir
le droit d'utiliser les arbres et les produits dérivés. Cela peut comprendre
le droit de ramasser les produits de certains arbres (par exemple, les branches
mortes ou feuilles), de cueillir la fructification (par exemple, les fruits,
les noix ou les gousses) et de couper l'arbres ou ses parties (par exemple, les
tuteurs, les rames). De plus, Fortmann explique qu'un individu peut avoir le
droit d'utiliser les arbres sur pied pour accrocher, par exemple, des ruches.
Un quatrième droit accorde la possibilité de se défaire des arbres de diffé­
rentes façons: (1) coupe; (2) prêt; (3) bail, hypothèque ou mise en gage; et
(4) vente ou dons des arbres.

Il est clair que répartition des droits entre l'Etat, la lignée/communauté
ou l'individu jouera un r6le dans l'adoption de la culture en couloirs par les
paysans. Si l'individu ne possède pas le droit de planter des arbres ou le
droit d'utiliser les produits des arbres qu'il pourrait planter, il ne sera
pas très motivé pour adopter ce système de production. Bien que cela puisse
paraître évident de prime abord, l'évaluation des avantages relatifs de la
culture en couloirs devient beaucoup plus délicate lorsque l'on commence à
s'attaquer aux droits partiels et imbriqués.

Qui possède des droits et comment ces droits sont-ils déterminés?

Droits de l'Etat

Fortmann (Fortmann et Bruce 1988) indique que les droits en matière d'ar­
bres sont acquis non seulement par les individus, mais également par l'Etat et
par d'autres groupes. La. plupart des gouvernements en Afrique occidentale ont
également réclamé des droits sur différentes quantités et types de terres, et
ils ont promulgué certaines lois en matière de for~ts et d'utilisation des
arbres. L'interdiction d'utiliser (couper, ramasser etc.) certaines espèces
ligneuses figure dans nombre de codes forestiers. Ces codes peuvent être très
spécifiques, comme c'est le cas du Mali, où la coupe des branches comme four­
rage est strictement limitée et la coupe des branches à d'autres fins est
restreinte aux arbres ayant atteint une certaine hauteur minimale au-dessus du
sol (Elbow et Rochegude 1990). M~e si ces codes sont difficiles à appliquer,
ils introduisent néanmoins un élément d'insécurité. Ainsi, le paysan ne sou­
haitera pas planter certaines espèces d'arbres sur lesquelles l'Etat possède
des droits de gestion et d'utilisation spécifiques (ibid.).

Le gouvernement crée s es propres droi ts en matière d'arbres par le biais
des lois et des codes administratifs qu'il promulgue. Bien que ces lois ser­
vent à protéger des forêts _et certaines espèces précieuses, l'impact de ces
mesures peut largement dépasser le cadre législatif. L' Etat exerce son con­
trôle par le biais de permis et d' amendes, gérés par des agents des services
des forêts. Lawry (1989, p. 15) indique que
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Source: Tableau compilé à partir des informations données par Louise P. Fortmann, "The Tree Tenure
Factor in Agroforestry with Particular Reference to Africa", in Whose Trees? Proprietary Dimensions of
Forestry, ed. Louise Fortmann and John W. Bruce (Boulder, CO: Westview Press, 1988), pp. 16-33.
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le système de permis et d'amendes s'applique lorsque l'Etat revendi­
que certains droits sur les arbres plantés ou exploités par des pay­
sans individuels. Les agents forestiers partagent ces droits d'uti­
lisatian. Cette situation empêche le paysan de déterminer avec pré­
cision la rentabilité de ses investissements en sylviculture ou en
agroforesterie. Lorsque les règlements sont arbitraires et les pro­
fits incertains, les paysans ne seront pas motivés pour planter des
arbres sur leurs terres. L'intention initiale des autres décisions
en matière de législation forestière, visant à stimuler l'intérêt des
paysans pour la sylviculture, pourra échouer à cause des règlements
mis en place pour "protéger" les arbres. En effet, les paysans ne
voudront pas planter des arbres puisque leurs droits seront fortement
réduits.

La perception des usagers et des responsables de la ges tion des terres
déterminera leur volonté à planter des arbres sur lesquels l'Etat pourrait
avoir des prérogatives de gestion. Lors de la planification de l'agriculture
en couloirs, il faut tenir compte de la façon dont cette perception a modifié
la sécurité de possession des arbres. Dans les régions du Sahel, en Afrique
occidentale, certains projets de reboisement ont, semble-t-il, échoué à cause
de la législation, interdisant l'utilisation de certaines espèces ligneuses
(Thomson 1982).

L'adoption de stratégies à court ou à long terme en matière d'agriculture
en coulo~rs dépendera de l'urgence de ces problèmes dans tme région donnée.
Dans un avenir proche, il faudra diminuer les effets des législations fores­
tières actuellement en vigueur au moyen de projets gouvernementaux, de séléc­
tion des espèce·s etc. Des changements institutionnels (une gestion des res­
sources décentralisée et partièipative, par exemple) permettraient d'utiliser
nombre de stratégies dans le domaine de l'agriculture en couloirs. Cependant,
la mise en place de telles stratégies est lm processus de longue haleine. Il
importe par conséquent de formuler des stratégies provisoires.

Droits de la collectivité

Le groupe peut détenir des droits collectifs sur les arbres, de la même
façon qu'il possède des droits sur les terres. Dans les régions humides
d'Afrique occidentale, cette entité constituée correspond en général aux
groupes familiaux basés sur la descendance. Le type de droits que possède
le groupe détermine dans quelle mesure l'individu peut prétendre aux mêmes
droits. D'habitude, les arbres à croissance spontanée appartiennent à celui
qui détient les droits sur les terres où ces arbres poussent. Les arbres
plantés appartiennent au planteur, quels que soient les droits du planteur sur
la terre où ces arbres sant établis (Fortmann 1988; Berry 1971, 1975; Chubb
1961; Adegboye 1977; Obi 1988). L'attribution de droits sur les arbres dépend
également de leur utilisation potentielle (Fortmann 1988; Obi 1963). En gros,
on peut distinguer l'utilisation industrielle et de subsistance des arbres.
Un grand nombre d'ouvrages traitant de la propriété des arbres dans les zones
humides d'Afrique occidentale ne mentionne que l~s cul tures arbustives de
rente, notamment le cacao. Toutefois, cette division entre la culture indus­
trielle et de subsistance est parfois trompeuse, car certains produits dérivés
peuvent être utilisés dans les deux cas. De même, le type de droits fonciers
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et la validité relative de ces droits sur une parcelle donnée déterminera le
type de droits sur les arbres et la fermeté avec laquelle un usager pourra
faire valoir ses droits (Fortmann 1988). L'analyse des droits de propriété
sur les arbres et sur les terres est souvent délicate, à cause du large éven­
tail de règles appliquées par des groupes et même des sous-groupes spécifiques.
Nous allons illustrer notre propos en rapportant certaines "règles" régissant
la propriété des arbres, mentionnées dans la littérature spécialisée.

Droits de propriété !!!!. les arbres industriels

Les droits de propriété sur les cacaoyers sont souvent mentionnés dans le
cas des Yoruba et des Ibo du Nigéria. Chez les Yoruba, les cacaoyers sont la
propriété du planteur, sont transmis par héritage à ses descendants et peuvent
être vendus, indépendamment des terres sur lesquelles ces arbres poussent
(Adegboye 1977; Berry 1975; Fades 1980). Adegboye (1977) indique que les
cacaoyers sont considérés de la même façon chez les Ibo, alors que Obi (1963)
signale que chez les Ibo tous les arbres de rente sont indépendants des terres
sur lesquelles ils sont plantés. Weber (1977) mentionne que, chez les Bulu du
Sud du Cameroun, la propriété des cacaoyers ne dépend pas des droits fonciers.
Les Ewe du Ghana également considèrent les arbres industriels de cette façon
(notamment les cacaoyers et les cocotiers). Toutefois, les cocotiers consti­
tuent une exception, car ils possèdent une valeur rituelle et restent la pro­
priété d'un membre donné du groupe généalogique. M@me si la lignée ne possède
plus la terre elle-même, le propriétaire initial conserve les droits de pro­
priété sur les palmiers à huile (Kumekpor et Banini 1970; Rattray 1969; Benneh
1970). Si les essences utilisées dans l'agriculture en couloirs venaient à
être considérées comme des arbres à valeur essentiellement commerciale, on
pourrait s'attendre à ce que ces arbres deviennent propriété privée. Cette
situation pourra cependant limiter la participation de certains groupes, no­
tamment des femmes, qui perdent souvent la propriété d'une ressource lorsque
celle-ci acquiert une valeur commerciale (Bukh 1979; Fortmann 1987).

Berry (1975) signale que l'octroi de droits indépendants en matière d'ar­
bres peut varier au sein d'un même groupe ethnique. Par exemple, la population
de l'Etat d'Ondo (Nigéria), situé sur le territoire des Yoruba, vend souvent
les cacaoyers, alors que les habitants d'autres régions (Ibadan et Ife par
exemple) ont moins tendance à vendre et ne le feront que dans deux cas: (1)
l'acheteur est membre de la famille possédant la terre ou un de ces locataires
et (2) le propriétaire des terres perçoit un loyer de l'acheteur des arbres.
Berry explique cette différence par la fragilité historique des droits fonciers
des lignées dans l' Etat d' Ondo •

Le mécanisme permettant de transférer les droi tssur les arbres tout en
gardant les droits sur les terres se retouvent, sous une forme très similaire,
chez de nombreux groupes. Par le paiement d'un loyer annuel, le locataire
reconnaît les droits du "loueur" sur les terres où les arbres industriels vont
être plantés ou sont déjà établis.

Historiquement, le paiement de ce loyer était plus symbolique que réel.
Au fil du temps, la transaction est devenue de plus en plus financière et
aujourd'hui, le loyer représente une quantité fixe de produits dérivés ou une
somme équivalente. Cette évolution économique du loyer est signalée par de
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nombreux auteurs, notamment dans le cas des plantations de cacaoyers (Berry
1975; Hecht 1983; Antheaume 1981; Weber 1977; Benneh 1970; Eades 1980). Cette
forme de location garantit un accès suffisamment long aux arbres et aux pro­
duits dérivés, mais peut toutefois poser des problèmes aux paysans souhaitant
adopter l'agriculture en couloirs. Premièrement, au fur et à mesure que les
terres deviennent plus rares, les propriétaires terriens sont moins enclins à
"bloquer" leurs terres pendant les longues périodes nécessaires à l'établisse-
ment et l'exploitation des arbres. Deuxièmement, l'agriculture en couloirs ne
garantit pas forcément des entrées d'argent suffisantes pour règler en liquide
le loyer des terres. Dernièrement, les arbres dans un système d'agriculture
en couloirs peuvent être considérés comme des arbres de subsistance et ne pas
suivre les règles de propriété qui s'appliquent dans le cas d'arbres indus­
triels.

La discussion ci-dessus, concernant le transfert des droits sur les arbres
industriels, provient d'entretiens avec des paysans "étrangers", originaires
d'autres régions, et qui sont à la recherche de terres pour planter des arbres
industriels, notamment des cacaoyers. Dans le passé, cette migration était due
au manque de terres propices et aux maladies végétales qui limitaient la pro­
duction dans les régions d'origine des migrants (Hill 1963). Les mécanismes
de transfert des terres ont évolué dans la région d'accueil pour satisfaire
les besoins des personnes sans liens de parenté dans le région. Au début, les
étrangers demandant des terres devaient vivre pendant un certain temps dans la
communauté. Cela leur permettait de s'assimiler par mariage, par observation
des coutumes locales, etc. En échange des terres, ces immigrants ne devaient
effectuer qu'un paiement symbolique sous forme d'un bien, destiné à recon­
naître l'autorité suprême de la communauté sur les terres. Toutefois, au fur
et à mesure que les terres propices devenaient plus rares et que le nombre des
immigrants augmentait, cette période "de résidence à l'essai" était remplacée
par des exigences plus souples en matière de résidence et des loyers des terres
payables en argent. Les étrangers ont alors commencé à conserver des liens
avec leurs régions d'origine, au lieu de s'assimiler. Ceci· a eu pour consé­
quence un affaiblissement des obligations sociales et de l'identification avec
les familles locales et les transferts des terres sont devenus plutÔt des
transactions financières (Berry 1971, 1975; Weber 1977; Hecht 1983). Il existe
des variations dans ce scénario de base: certains étrangers pouvaient acheter
des terres, alors que d'autres ne pouvaient acheter que les droits d'exploi­
tation des arbres industriels. Actuellement, la plupart des transferts des
terres aux étrangers rappellent le métayage, où le locataire ne reçoit que peu
de droits de longue durée sur les arbres ou sur les terres.

Le métayage, une autre forme de location, devient de plus en plus un moyen
d'exploiter des arbres industriels. Sous cette forme cependant, le locataire
poss ède peu de droi ts permanents sur les arbres qu'il entretient. Les arbres
appartiennent en général au propriétaire foncier, et le locataire fournit la
main-d'oeuvre en échange d'une partie de la récolte. Chez les Yoruba (Fades
1980), dans la région d'Anloga au Ghana (Benneh n.d.) et dans la région d'Ak­
posso au Togo (Antheaume 1981), les métayers se voient souvent imposer des
restrictions sur ce qu'ils peuvent cultiver et ils doivent accepter une divi­
sion désavantageuse des récoltes. Sur des plantations déjà établies, on peut
interdire aux métayers de planter des arbres à valeur économique, de peur
qu'ils pourraient les utiliser comme prétexte pour s'approprier les terres.
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Un exemple plus restrictif est cité par Adegboye (1974), où un propriétaire
terrien dans une zone non précisée productrice de cacao au Nigéria se sert des
métayers pour préparer le sol, planter des cacaoyers, semer et sarcler les
cultures vivrières choisies par le propriétaire. En échange de ce travail, le
métayer reçoit une part des vivriers, mais n'a aucun droit sur les cacaoyers
lorsqu'ils arrivent à maturité. Dans un cas pareil, l'agriculture en couloirs
ne constituera pas un système intéressant pour le métayer ou pour les étran­
gers, à moins de pouvoir s'arranger avec le propriétaire pour en partager les
bénéfices.

La mise en gage (nantissement) des arbres est également fréquente dans
toute la région (Kumekpor et Banini 1970; Adegboye 1974; Berry 1971, 1975;
Abasiekong 1981). Tout comme pour les terres, le transfert des droits sur les
arbres est de durée variable. Bien que la mise en gage s'effectue en général
avec des arbres industriels adultes, on peut également échanger des jeunes
arbres, étant entendu que le débiteur gardera ses arbres assez longtemps pour
garantir le paiement de sa dette (Fortmann 1988). Abasiekong (1981) décrit un
système de nantissement de palmiers à huile dans l'Etat de Cross Rivers au
Nigéria, où la plupart des transactions sont accompagnées de documents signés,
attestant le gage. Ces mises en gage durent en général au moins un an, et le
prix est calculé sur la base de chaque arbre. Seuls les palmiers à huile se
trouvant sur les terres peuvent être récoltés et un nantissement secondaire
requiert l'assentiment du créditeur. Abasiekong indique toutefois que les
paysans n'ont recours au nantissement qu'en dernier ressort, car une telle
transaction est mal vue dans cette région. Cette utilisation des arbres en
tant que biens indépendants de la terre empêchera le paysan de tirer profit à
la fois de l'augmentation de la matière organique dans le sol et de la pro­
duction de fourrage. De plus, la durée indéfinie du contrat de nantissement
limite les possibilités d'adoption de l'agriculture en couloirs, car le paysan
n'est pas sar de conserver l'accès aux terres.

Droits de propriété ~les arbres de subsistance/produits dérivés

On appelle arbres de subsistance des arbres qui ne sont pas systématique-
ment récoltés uniquement pour la vente, mais on peut cueillir ou ramasser leurs
produits dérivés (ramifications, fruits) pour leur usage domestique. La dif­
férence entre les arbres industriels et de subsistance n'est pas toujours très
bien définie. Le bois de feu, par exemple, illustre cette ambiguïté: dans
les régions où il fait défaut, le bois (ou sa forme transformée, le charbon de
bois) est devenu tme culture à la fois commerciale et de subsistance, qu'on
transporte vers les villes et, en même temps, qu'on récolte pour l'usage do­
mestique des populations rurales. Les publications scientifiques donnent par­
fois des listes d'essences ligneuses et de leur usage potentiel. Cependant
rares sont les auteurs qui étudient le système de propriété des arbres à usage
noo. commercial.

On peut toutefois énoncer certaines règles générales à propos du status
juridique des arbres de subsistance. Les produits dérivés disponibles sur les
terres communales (par exemple les pâturages) appartiennent aux membres de la
communauté. La plupart des ces arbres poussent spontanément (régénération
naturelle). Cependant Obi (1988) signale qu'un arbre, planté sur les terres
communales des Ibo, peut appartenir au planteur, à condition que la communauté
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ne conteste pas la plantation. Obi indique également que les arbres de régé­
nération naturelle, situés sur des terres attribuées par la communauté, sont
exploités par le paysan pendant les campagnes culturales, mais reviennent à la
communauté pendant les périodes de jachère. Cette situation se retrouve dans
nombre de régions d'Afrique occidentale. Obi affirme que les arbres à crois­
sance spontanée situés sur des terres gérées individuellement appartiennent au
paysan en question, sauf si celui-ci quitte le groupe. Dans ce cas, les arbres
reviennent à la communauté. Chubb (1961) ajoute que, chez les Ibo, les arbres
situés sur les exploitations cl6turées appartiennent au propriétaire des ter­
res, comme c' es t le cas pour les ess ences fores tières • Les droi ts d'accès de
la communauté entre les campagnes culturales constituent le principal obstacle
à l'adoption de la culture en couloirs. En effet, le paysan qui adopte ce
système de production doit avoir des droits exclusifs sur les produits dérivés.

Nous avons vu que les droits communautaires sur les arbres de subsistance
ne l'emportent que rarement sur les droits des planteurs en matière d'arbres
industriels. Cependant, citons un cas intéressant chez les Ibo: les palmiers
appartennant aux individus sont accessibles à toute la communauté pendant cer­
taines périodes de l'année. Chubb (1961) indique que cela arrive au moment des
impôts et cette période dure deux à trois mois, permettant à tout un chacun de
payer ses impÔts. Obi (1988) ne donne pas d'exemple précis et estime qu'il n'a
pas été démontré que cette pratique vaut également pour les palmiers cultivés
en culture de case. On trouve une autre variante de cette pratique chez les
Yoruba (Uoyd 1988). Là, les palmiers appartenant à la communauté sont mis à
la disposition de 'tout le monde pendant un jour et chacun peut récolter autant
qu'il peut pendant cette journée. Les participants toutefois doivent occuper
une place de premier ordre dans la communauté en question.

Droits de propriété sur les arbres exotiques

Alors que les droits de propriété sur les essences locales ont évolué dans
le temps, les droits de propriété sur les arbres introduits ne sont pas claire­
ment définis, puisque la communauté ignore leur usage potentiel. Une gestion
intensive s'applique en général aux seuls arbres à valeur commerciale, alors
que l'agriculture en couloirs introduit des arbres en tant que complément à la
production vivrière et à l'élevage. C'est pourquoi, les essences exotiques
sant souvent considérées comme accessibles à la communauté, sauf dans les cas
où elles sont plantées sur des parcelles privées (notamment pendant la campagne
culturale). Bien que l'agriculture en couloirs sera acceptée par le paysan en
fonction de ses utilisations spécifiques, il importe de ne pas oublier que ces
utilisations sont en premier lieu définies par des gens autres que les paysans
eux-mêmes. Par exemple, le système d'agriculture en couloirs, destiné à four­
nir du fourrage à partir de nouvelles essences arbustives, peut se heurter à
des problèmes de propriété, car le fourrage a toujours été considéré comme un
produit de subsistance collectif. Les spécialistes de l'agriculture en cou­
loirs peuvent estimer que les essences fourragères constituent une valeur éco­
nomique. Les paysans, en revanche, peuvent croire que ces nouvelles espèces
seront soumises aux droits de propriété communautaires et qu'elles ne consti­
tuent pas un investissement sUr. Au Mali, Montagne (1985-86) signale que les
paysans ont planté du neem et des eucalyptus pour usage médical, alors que ces
essences ont été vulgarisées pour la production de bois d'ouvrage et de bois
de feu. (Malheureusement, il n'indique pas si les individus ont conservé ou
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non des droits de propriété exclusive sur ces arbres). Les planteurs doivent
également voir dans quelle mesure les produits dérivés des espèces nouvellement
introduites ressemblent à ceux des essences locales. Cette comparaison leur
permettra d'anticiper le régime de propriété en matière d'espèces exotiques.
L'utilisation des ligneux dans l'agriculture en couloirs peut donner naissance
à une situation hybride, sans rapport aucun avec les droits de propriété s'ap­
pliquant à présent aux arbres industriels et de subsistance.

Propriété des arbres: différence homme/femme. Prise de décisions

Jusqu'à présent, aucune distinction n'a été faite entre les hommes et les
femmes en matière de propriété des arbres. En fait, les responsables de la
planification des ressources naturelles et les chercheurs ont implicitement
supposé que les foyers en Afrique occidentale correspondent plus ou moins à la
notion occidentale de famille--une entité qui met en commun ses ressources lors
des tâches ménagères quotidiennes. C'est pourquoi les projets de reboisement
considéraient en général 1 'homme en tant que chef de famille et responsable
des décisions en matière d'utilisation des terres. Les derniers ouvrages sur
les activités et les responsabilités des femmes mentionnent cependant que les
femmes en Afrique de l'Ouest possèdent des ressources et des prérogatives dis­
tinctes de celles des hommes. De plus, elles doivent faire face à des pro­
blèmes spécifiques lors du choix des pratiques culturales (Guyer 1986). Ainsi,
dans un système d'agriculture en couloirs, le contr6le des composantes (arbres,
arbustes, animaux et pâturages) et des produits (aliments, fourrage, combusti­
ble, fibres, médicaments etc.) obéira à des règles différentes pour les femmes
que pour les hommes (Rocheleau 1988a). C' es t pourquoi les s tratégies en ma­
tière d'agricul"ture en couloirs doivent considérer les hommes et les femmes en
tant que clients distincts, qui utiliseront les arbres de façons différentes,
quoique parfois complémentaires. Une telle approche implique la mise au point
de stratégies différentes pour chaque groupe.

Dra!ts et r6le de la femme

Les droits des femmes en matière des arbres sant souvent dérivés (de la
même façon que leur accès à la terre) c'est-à-dire que la femme dépend de san
mari ou de son propre groupe familial pour disposer des arbres (Jiggins 1988;
Rocheleau 1988b; Obi 1988). Les rares publications traitant des femmes et de
leurs droits aux arbres tournent autour de l'acquisition par les femmes des
arbres industriels, notamment dans les régions productrices de cacao. Benneh
(1970) signale que chez les Akan du Ghana, la plupart des cultivatrices de ca­
cao avaient obtenus les terres en cadeau de leur mari ou de leur père. Okali
(1983) indique que, même si les femmes Akan aident leur mari à planter et ex­
ploiter les plantations de cacaoyers, il n'existe pas de propriété commune des
arbres ou des terres, et c'est le mari qui possède les droits sur cette exploi­
tation. Hill (1963) ajoute que, dans cette région, les femmes peuvent posséder
les terres et les arbres de leur propre chef. Kumekpor et Banini (1970) indi­
quent que certains groupes Ewe du Ghana et du Togo accordent aux femmes le
droit de posséder elles-mêmes les terres (obtenues en général en cadeau) et de
planter et exploiter des arbres industriels. D'autres groupes Ewe au Ghana ne
permettent pas aux femmes de planter des cacaoyers, ou le permettent uniquement
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dans des cas très particuliers (Bukh 1979). On retrouve la même situation au
Cameroun, où les femmes n'ont que rarement le droit de planter des cacaoyers,
même si elles travaillent sur les plantations de cacao de leur mari (Bryson
1979; Weber 1977). Fortmann (1987) estime que de façon générale, les femmes
n'ont pas droi t de planter des arbres, ce qui limite leur accès aux arbres,
industriels ou autres. Dans les régions où les femmes ont le droit de planter
et d'acquérir des arbres industriels, elles le font plus tard que les hommes,
souvent lorsque les enfants sont déjà grands (Okali 1983; Bukh 1979).

Alors que les femmes possèdent des droits d'accès limités aux arbres
industriels, elles participent bien plus que les hommes au ramassage et à
l'utilisation du bois de feu et de produits dérivés secondaires, comme les
fruits et le fourrage (Fortmann et Rocheleau 1985; Owusu-Bempah 1988). Cette
situation s'explique par leur r6le fondamental dans les activités de subsis­
tance et de transformation des cultures. Les femmes ramassent ces produits
essentiellement sur des terres en jachère ou des pâturages appartenant à la
communauté (Rocheleau 1988b). Puisque les femmes dépendent des droits commu­
nautaires et des droits dérivés pour avoir accès aux "utilisations secondaires"
des arbres, elles sont particulièrement vulnérables à tout changement du régime
de propriété, diminuant la quantité de terres sur lesquelles s'applique le
droit communautaire de ramassage (c'est le cas de la jachère) ou transformant
les produits de subsistance en biens industriels, les soumettant ainsi à la
décision des hommes.

Les stratégies de culture en couloirs peuvent, en principe, introduire ce
type de modifications. Tout d'abord, les essences exploitées dans l'agricul­
ture en couloirs pourraient remplacer les espèces ligneuses utilisées avant
tout par les femmes. De plus, l'introduction d'un système de production con­
tinue pourrait limiter l'accès des femmes aux terres en jachère, appartenant à
la lignée ou au ménage ou occuper des terres attribuées aux femmes (Rocheleau
1988b). L'élimination du système actuel de jachère pourrait également suppri­
mer les arbustes ligneux utilisés principalement par les femmes. En effet,
les hommes ont tendance à considérer les arbres dont ils ne se servent pas
comme des arbustes. Les spécialistes de la culture en couloirs peuvent ignorer
cette différence de perception quant à l'utilité des arbres et des arbustes et
leurs décisions peuvent par conséquent nuire à un groupe donné. Deux enquêtes
prouvent que ces divergences peuvent être énormes. Au Sierra Leone, les femmes
ont énuméré trente produits qu t elles pouvaient obtenir ou ramasser dans lm

champ en jachère, alors que les hommes en ont mentionné huit seulement (Hoskins
1980). Au Burkina Faso (Jackson 1984) les planificateurs n'ont pas tenu compte
du fait que les femmes utilisaient des terres communautaires et ont élaboré un
projet de reboisement prévoyant le défrichage d'une zone que les paysans ont
présenté comme "une brousse sans intér@t". Le projet n'a été arr@té que lors­
que les femmes ont fait savoir qu'elles avaient besoin de ce site pour obtenir
des arbustes de subsistance et des produits dérivés et que le terrain le plus
proche, offrant les mêmes avantages, était fort éloigné.

Prise de décision !!!. sein du ménage

En général, les hommes contrôlent les structures politiques locales s'oc­
cupent de la répartition des terres et travaillent comme vulgarisateurs agri­
coles et forestiers. Il n'est donc pas étonnant qu'ils soient les premiers
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contactés lorsqu'une organisation extérieure souhaite introduire de nouvelles
pratiques culturales. Malheureusement, la participation de la femme au prise
de décisions n'a pas encore été étudiée avec précision. La femme africaine
assume 60 à 80% des travaux agricoles et c'est elle qui prend les décisions en
matière de l'utilisation et de la répartition des ressources (Spiro 1981), bien
qu'elle n'ait qu'un accès dérivé aux ressources. Dans le cas de l'agriculture
en couloirs, comprenant une composante culturale et animale, il importe d'éva­
luer la participation des femmes à ces deux activités, si nous voulons les
faire participer ou, au moins, si nous ne voulons pas gêner leurs propres
activités de subsistance. Par exemple, si les femmes ne possèdent pas des
animaux, mais s'occupent du sarclage (travail souvent effectué par les femmes)
(Spiro 1980, 1981) et d'autres tâches associées à l'agriculture en couloirs,
cette nouvelle technologie ne présentera pour elles qu'un surplus de travail,
sans leur offrir des avantages, en particulier lorsque la biomasse des arbres
est utilisée surtout en tant que fourrage. De même, si les femmes possèdent
des animaux mais n'ont pas de droits précis de propriété sur les arbres ou sur
les terres, elles n'adopteront pas l'agriculture en couloirs. Par contre les
femmes qui participent à la production animale et possèdent certains droits
sur les ressources (c.à d. sur les terres et les arbres) auront plus tendance
à adopter cette nouvelle technologie. On retrouve cette situation au sud du
Nigéria (Okali et Sumberg 1986; Attah-Akrah et Francis 1987).

Bien que souvent la question de la répartition des rôles entre les hommes
et les femmes implique tme situation de conflit, nous devons nous rappeler
qu'il existe un domaine important de responsabilité commune au sein du ménage.
Il comprend la prise de décision en matière de l'utilisation et la répartition
des ressources ainsi que les principaux objectifs du ménage. Cet aspect est
fondamental si nous voulons prévenir les conflits éventuels et détèrminer les
situations favorables à l'adoption de l'agriculture en couloirs.

Le travail sur la production de petits ruminants, effectué par Attah-Akrah
et Francis (1987), par Francis (1988) et Okali et Sumberg (1986) dans le sud­
ouest du Nigéria, illustre les différences potentielles entre les hommes et
les femmes en matière de prise de décisions. Dans cette région, aussi bien
les hommes que les femmes possèdent et élèvent des chèvres et des moutons.
Okali et Sumberg présentent une répartition intéressante de la propriété des
ruminants et des méthodes d'élevage suivant les sexes. Tout d'abord, ils ont
constaté que les femmes préférent élever des chèvres, puisque celles-ci bougent
moins que les moutons et restent par conséquent près de la maison. Puisque
les femmes passent la majeure partie de la journée aux alentours de leur con­
cession, il est plus pratique pour elles de s'occuper des chèvres. De plus,
les chèvres se nourrissent des restes de la transformation et de la préparation
des aliments, ce qui réduit le temps et le travail nécessaire à leur alimenta­
tion. Il semblerait que les hommes, au contraire, laissent paître leurs ani­
maux dans les champs ou au bord des routes, ce qui requiert une surveillance
étroi te. L'élevage de moutons, qui demande beaucoup de temps, est surtout
pratiqué par les personnes plus âgés, disposant de suffisamment de temps
libre. Alors que les hommes pouvent nourrir leurs animaux avec les résidus
végétaux et les arbres ou arbustes, les femmes utilisent le fourrage provenant
de la transformation. La réaction des hommes et des femmes aux stratégies de
l'agriculture en couloirs sera déterminée par les ressources dont ils/elles
disposeront.
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Francis et Attah-Akrah (1988a) mentionnent les préoccupations respectives
des hommes et des femmes rencontrées lors de l'adoption de l'agriculture en
couloirs au sud-ouest du Nigéria. Ils ont supposé qu'une participation accrue
des femmes était principalement due à la présence d'une scientifique au sein
de l'équipe chargée de la diffusion de l'information auprès des femmes. Il
est certes indéniable qu'auparavant, la diffusion de l'information concernait
essentiellement les hommes. Mais il serait faux d'en conclure que l'accès à
l'information constituait le paramètre essentiel à une participation plus ac­
tive des femmes. Essayons plutôt de comprendre pourquoi les femmes, possédant
des droits dérivés sur les ressources, participent presqu'autant que les hommes
à l'agriculture en couloirs. Francis et Attah-Akrah (ibid., p. 6) indiquent
que les femmes géraient leur exploitation aussi bien que les hommes, malgré
'-les contraintes plus importantes rencontrées en matière de main-d'oeuvre et
de capital ft. Puisque les femmes disposaient de moins de ressources pour arri­
ver au même résultat, elles semblent être de meilleurs gestionnaires que leurs
homologues masculins, du moins dans ce cas précis. Nous devons par conséquent
aborder les questions suivantes lors de notre recherche: (1) Comment les
hommes et les femmes obtiennent et conservent l'accès aux ressources physiques,
comme la terre et les arbres? (2) Comment les hommes et les femmes répartis­
sent leur temps et leur main-d'oeuvre? (3) Comment les hommes et les femmes
associent l'agriculture en couloirs à leurs autres activités économiques et
domestiques? (4) Comment les hommes et les femmes utilisent leur excédent de
production? (5) Dans quelle mesure les stratégies de gestion des hommes et
des femmes sant semblables et dans quelle mesure elles sont différentes? Une
réponse à ces questions nous aidera à prévoir dans quel type de situation on
peut escompter l'adoption et l'introduction satisfaisante de l'agriculture en
couloirs, et à définir la clientèle potentielle.

Expérience du Cipéa ~ Nigéria

Comme nous l'avons vu dans le cas de notre discusion sur la répartition
des tâches entre les hommes et les femmes, les questions générales de la pro­
priété des terres et des arbres deviennent plus spécifiques dans la pratique.
C'est pourquoi nous allons nous servir du travail effectué par le Cipéa pour
introduire l'agriculture en couloirs dans le sud du Nlgéria et voir quels sont
les aspects spécifiques à l'élevage et quels sont les problèmes de l'utilisa­
tion des arbres sur des terres traditione1lement consacrées à d'autres activi­
tés. A partir de ce cas particulier et de la discussion générale, nous allons
déterminer les principales questions posées par l'introduction de l'agriculture
en couloirs dans la zone humide d'Afrique occidentale. Les ouvrages suivants
(Attah-Akrah et Francis 1987; Francis et Attah-Akrah 1988a, 1988b, 1989; Okali
et Sumberg 1986) décrivent les efforts déployés par le Cipéa afin d'introduire
l'agriculture en couloirs dans les régions du sud-ouest et sud-est du Nigéria.

Informations générales

La production de petits ruminants dans le sud du Nigéria relève des ex­
ploitations mineures, représentant environ 5 à 20% du revenu du ménage. Les
chèvres constituent près de 75% de ces petits ruminants, les moutons 25 à 35%.
Cette répartition se retrouve dans le sud-est et le sud-ouest du Nigéria. Les
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deux tiers environ des animaux sont consommés sur place. Dans le sud-ouest,
le bétail appartient aux membres individuels de la famille et les femmes possè­
dent plus de la moitié de tous les animaux (Okali et Sumberg 1986). Les études
effectuées dans la région sud-est ne donnent cependant aucune indication sur
la répartition des animaux entre les hommes et les femmes. Les habitants des
régions à forte densité de population du sud-est enferment les animaux pendant
toute l'année, ou du moins pendant la campagne culturale. Dans les régions du
sud-ouest moins peuplée, les paysans laissent les animaux en liberté. Ainsi,
les paysans des régions du sud-est pratiquent plus souvent l'affouragement en
stabula.tion que dans le sud-ouest.

L'agriculture en couloirs a été introduite de la même façon dans les deux
régions, avec des résultats assez différents. Selon les dernières informa­
tions, dans le sud-ouest du Nigéria les deux tiers des exploitations pratiquant
l'agriculture en couloirs dans deux commtmautés étaient encore fonctionnelle,
alors que dans une communauté du sud-est la moitié seulement des exploitations
fonctionnaient. En cherchant à déterminer les raisons de ces différences
d'adoption, on s'est rendu compte que le système de propriété et les pratiques
culturales déterminaient l'adoption et la gestion du système par le paysan.

Régime foncier et utilisation des terres

Les rapports sur l'adoption de l'agriculture en couloirs dans le sud-ouest
ne contiennent. que peu d'informations sur le régime foncier. Ils se contentent
de préciser que les haies ont été implantées sur des parcelles acquises par
héritage, achat, bail, prêt ou reçues en cadeau. Nous ne disposons pas de
données sur la façon dont ces parcelles ont été réparties entre les paysans
cultivant des champs implantés en couloirs. Dans cette région, on pratique le
système de jachère forestière, avec une période de cul ture de qua tre à cinq
ans, suivie d'une jachère de même durée. Les travaux de recherche devraient
avant tout préciser le régime foncier et les méthodes d'exploitation des ter­
res, afin de pouvoir comparer les taux d'adoption de l'agriculture en couloirs
dans différentes régions.

Dans le sud-est, la description du régime foncier est beaucoup plus dé­
taillée. Les terres agricoles peuvent être situées soit dans l'enceinte de la
concession, soit à proximité des maisons, soit à une certaine distance. Dans
les deux communautés, c'est le chef de famille qui possède et gère les terres
de case. Ces terres reçoivent le plus de déchets domestiques et sont les plus
fertiles, bien qu'elles n'occupent qu'une superficie limitée. Dans la première
communauté du sud-est, où la moitié des champs implantés en couloirs étaient
encore exploités, les terres si tuées à proximité des maisons représentaient 79%
des parcelles utilisées pour l'agriculture en couloirs. Ce sont les paysans
individuels qui possèdent et gèrent ces terres. Les parcelles éloignées, dont
la gestion obéit à un calendrier de rotation de six ans établi par les autori­
tés du village, n'étaient aménagées en couloirs que dans 16% des cas. Dans la
deuxième communauté, où toutes les parcelles implantées en couloirs avaient été
abandonnées, 72% de ces parcelles avaient été établies sur des terres situées
dans l'enceinte des concessions, représentant les seules terres cultivées con­
trÔlées par les individus. Dans cette communauté, la redistribution des terres
par les autorités locales se fait tous les deux ans pour les parcelles situées
à proximité des maisons et tous les cinq ans pour les champs plus éloignés.



Dans ces deux villages du sud-est, il est peu probable que la même terre soit
attribuée aux mêmes paysans après la rotation. Il semblerait par conséquent
que la rotation et l'utilisation de terres pendant une courte période de temps
constituent la principale contrainte à l'adoption de l'agriculture en couloirs,
puisque les participants perdraient tous les avantages du paillis produits.
D'autres études approfondies permettraient de déterminer comment les diffé­
rentes méthodes de rotation et les systèmes de régime foncier influent sur
l'adoption de l'agricul ture en couloirs. Il importe également d'évaluer si
l'adoption dépend plus du fait que l'individu possède à long terme des droits
fonciers ou du fait que l'individu soit prêt à abandonner des pratiques agri­
coles coutumières. Il semblerait que l'agriculture en couloirs ne soit pas
appropriée pour les parcelles soumises à la gestion et à la répartition de la
communauté.

Régime foncier !! pâturage

Notons que l'agriculture en couloirs a mieux réussi dans les "champs plus
ouverts" de la région du sud-ouest que dans les zones de pâturage plus limitées
du sud-es t • Dans les régions plus arides d'Afrique occidentale à dominante
élevage, il a été difficile d'établir des arbres dans le cadre de régimes de
pâturage ouverts. Ce problème s'est posé dans la région de Guesseboldi au
Niger, où les gardes forestiers avaient les pleins pouvoirs de saisir tout
animal pâturant dans les zones de reboisement pendant les trois premières
années après la plantation (Bognetteau-Ver1inden 1980). Dans la vallée de
Majjia au Niger, on avait embauché des gardes pour empêcher les animaux de se
promener dans les brise-vent pendant la phase d'établissement (Heermans 1986).
D'autres efforts de protection furent utilisés, tels que la sauvegarde des
arbres individuels avec des branches épineuses ou des herbes, des haies vives
et des haies d'épineux plantées autour des parcelles.

Il s'avère que, dans les zones humides du sud-ouest du Nigéria, les pay­
sans pratiquant l'agriculture en couloirs considèrent que les droits à la terre
sont plus fondamentaux que les droits exclusifs d'utilisation du feuillage.
En effe t , ces paysans n'ont rien fait pour empêcher les animaux appartenant
aux autres agriculteurs de venir paître sur leurs exploitations (Attah-Akrah
et Francis 1987), même si cette pratique diminue les avantages du système, en
privant le sol d'éléments nutritifs (paillis) ou en réduisant la quantité de
fourrage disponible pour leurs animaux. Toutefois, Jabbar (communication per­
sonnelle, 1989) du Cfpéa/lbadan indique que les émondes ont été transportées
sur l'exploitation avant que les autres animaux ne viennent paître sur ce
champ. Il serait intéressant d'étudier pourquoi les paysans ont décidé d'adop­
ter l'agriculture en couloirs sans conserver les droits exclusifs d'utilisation
des produits dérivés. En effet, cela nous permettrait de mieux comprendre les
priorités des paysans et de cerner les meilleures conditions à l'adoption de
l'agriculture en couloirs. Cette question de droits non exclusifs sur les ar­
bres comprend également des aspects sociaux et physiques, qui peuvent inter­
venir pour assurer la protection des arbres pendant la période d'établissement.

De plus, les informations sus-mentionnées ne donnent pas une image très
claire du système actuel d'alimentation des animaux et de la façon dont l'agri­
culture en couloirs a tiré profit ou transformé ces systèmes. Nous devons
ainsi étudier en détail le rapport existant entre les deux types d'alimentation
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(affouragement en stabulation et pâturage sur les parcelles implantées en cou­
loirs) et les différents types de régime foncier. Nous devrons, entre autres,
répondre aux questions suivantes: Est-ce que la pratique traditionnelle de
vaine pâture exclut le recours à l'affouragement en stabulation? Si non, com­
ment et pourquoi introduit-on cette pratique? Jabbar (ibid.) mentionne qu'au
Nigéria, certains paysans pratiquant l'agriculture en couloirs ont construit
des barrières rudimentaires autour de leurs concessions afin d'empêcher les
animaux des voisins de venir manger les émondes provenant des haies. Cet ex­
emple indique que les droits d'utilisation exclusive est un critère important
lors de l'adoption de l'agriculture en couloirs.

Régime foncier et bétail

~ d'animaux. Puisque chaque animal possède des caractéristiques spé­
cifiques d'alimentation et de production, on peut supposer que le choix des
animaux domestiques dépend des droits fonciers spécifiques détenus par les
paysans. Ces droits, à leur tour, déterminent leur volonté d'inclure l'agri­
culture en couloirs dans leurs pratiques culturales traditionnelles. Cet
aspect mérite que nous l'étudions plus en détail.

~ d'élevage. Bien que Attah-Akrah et Francis (1987), dans leur étude
du Nigeria, indiquent que la production de la viande pour la vente et pour les
cérémonies sociales et religieuses constitue l'objectif principal de la pro­
duction animale dans cette région, on peut associer d'autres fonctions (par
exemple la production laitière) à différents régimes de propriété des terres
et des arbres. Lawry (1986) signale qu'au Lesotho, les paysans qui élèvent
des animaux en tant que principale source de revenu auront plus tendance à
produire du fourrage pour leurs bêtes que les paysans qui considèrent leurs
animaux comme une source de revenu secondaire ou comme un moyen de subsistance.
La recherche effectuée dans d'autres régions de la zone humide devrait se pen­
cher sur cet aspect, qui fait partie intégrante de toute étude sur l'adoption
de l'agriculture en couloirs.

Les soins apportés aux animaux constituent également un domaine important
à étudier. Bien que Attah-Akrah et Francis (1987) abordent cette question,
ils ne s'y attardent pas. Les auteurs indiquent que les femmes s'occupent des
animaux appartenant à d'autres paysans, mais ils n'examinent pas ce phénomène
dans le contexte de l'agriculture en couloirs. Cette distinction entre la pro­
priété des animaux et les responsabilités de gestion entrai ne une perception
différente de l'intérêt des pratiques culturales. La nature même des arrange­
ments concernant les animaux--par exemple, s'agit-il de services sur la base
de réciprocité ou des services rémunérés--détermine l'attitude du paysan envers
l'agriculture en couloirs comme source de fourrage.

Taille du troupeau. Francis (1987) fournit des données sur la réparti­
tion des animaux par rapport à la population. Il indique que la plupart des
ménages ne possèdent que quatre ou moins petits ruminants, mais que 9% des
paysans interrogés possédaient plus de vingt animaux. Malheureusement, les
informations portant sur l'adoption de l'agriculture en couloirs n'indiquent
pas si ces éleveurs à '''grande'' échelle avaient plus ou moins tendance à adopter
l'agriculture en couloirs en tant que pratique culturale. Cette question mé­
rite une étude approfondie, puisque de nombreux rapports indiquent que les
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paysans plus riches adoptent plus facilement de nouvelles techniques d'utili­
sation des terres. On pourrait également évaluer la variation des régimes de
propriété des terres et des arbres entre les petits et grands éleveurs en rap­
port avec la question d'adoption de l'agriculture en couloirs.

En plus du nombre d'animaux, il importe de différencier les éleveurs de
subsistance et les producteurs commerciaux. Les objectifs de gestion et les
pratiques culturales de ces groupes varient en fonction de la taille de leur
exploitation , de l'importance reIative du revenu tiré de la production des
petits ruminants et du rôle que joue l'élevage dans la subsistance quotidienne
du paysan (Bennett et al. 1986). La production de subsistance est caractérisée
par des faibles niveaux d' intrant et des rendements peu considérables, alors
que l'agriculture en couloirs nécessite des intrants plus élevés, permettant
d'obtenir un rendement supérieur, mais modéré et durable.

Régime foncier et taille des e!ploitat1ons

La taille des exploitations peut également avoir un effet sur l'adoption
de l'agriculture en couloirs, bien que cela n'ait pas encore été démontré. Les
paysans possédant plus de terres peuvent estimer qu'en adoptant l'agriculture
en couloirs, ils courent moins de risques que le petit propriétaire, ou ils
peuvent utiliser leurs ressources plus importantes (par exemple une main­
d'oeuvre salariée) pour établir cette pratique culturale permanente afin de
confirmer (ou acquérir) des droits de propriété sur les terres. Un tel scé­
nario est tout à fait plausible, vu les nombreuses lois stipulant les droits
d'utilisation des terres.

Il est difficile de déterminer la taille des exploitations. En effet, la
plupart des études se basent sur des estimations fournies soit par les cher­
cheurs qui, en général, n'ont qu'une vague idée des techniques d'évaluation,
soit par les paysans eux-m@mes, dont les informations sont exprimées en unités
locales et qui doivent être converties en unités de mesure normalisées. McLain
et Stienbarger (1988) ont comparé les estimations des paysans et les superfi­
cies réelles (obtenues avec des instruments d'arpentage manuels) sur des ex­
ploitations fragmentées à Haïti. Ils ont constaté que les estimations des
paysans n'avaient pas grand chose à voir avec la réalité et n'étaient ni sys­
tématiquement exagérées, ni sous-estimées. Malgré ce manque de fiabilité, la
taille relative (ou éventuellement le nombre de parcelles) permet d'effectuer
des comparaisons, même si celles-ci ne sont pas utilisables à des fins
statis tiques.

Différenciation homme/femme

Chaque nouvelle étude, visant à déterminer les caractéristiques d'un
adepte potentiel de l'agriculture en couloirs, devrait se pencher sur la dif­
férence entre les hommes et les femmes. Okali et Sumberg (1986) indiquent
qu'au Nigéria, les femmes se soumettent aux décisions des hommes en matière de
production agricole ou animale. Cependant, Spiro (1981) souligne que la situ­
ation est bien plus complexe et que les femmes au Nigéria participent active­
ment à la prise de décision concernant la gestion des terres. Il semblerait
que les questions d'Okali et Sumberg (1986) avaient été posés par des hommes,
ce qui fausse un peu les réponses apportées par les femmes. Dans les régions
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comme le sud du Nigéria, où les femmes représentent 60% de la population adulte
et possèdent plus de la moitié du bétail, les femmes ont un rôle important à
jouer lors de la prise de décision en matière de pratique cul turale et peuvent
influencer la perception de l'agriculture en couloirs.

Bien que nous ayons déjà passé en revue les principales différences entre
les hommes et les femmes dans le cadre de l'étude portant sur l'adoption de
l'agriculture en couloirs au Nigéria, nous pouvons encore y ajouter quelques
observations. Tout d'abord, dans le sud-est, toutes les femmes pratiquant
l'agriculture en couloirs étaient veuves (Francis 1987). Il se peut en effet
que les différentes périodes de la vie d'une femme déterminent dans quelle
mesure elles ont accès aux ressources nécessaires à l'adoption de l'agriculture
en couloirs. Les informations de Francis indiquent que les veuves ont une plus
grande liberté de décision. Cette situation se retrouve également, comme nous
l'avons vu précédemment, dans le cas des arbres industriels dans certaines
régions productrices de cacao au Ghana. Ainsi, si l'on veut faire participer
les femmes à l'agriculture en couloirs, il faut s'adresser à une clientèle plus
spécifique, telle que les femmes âgées. D'autres études revèlent que même si
les femmes ne pratiquaient pas elles-mêmes l'agriculture en couloirs, elles
travaillaient souvent dans les parcelles de leurs époux, s'occupant du sarclage
ou de la coupe du fourrage. Francis (ibid.) mentionne que tous les animaux,
qu'ils appartiennent aux hommes ou aux femmes, bénéficiaient de ce fourrage.
Dans ces cas de figure, Il serait intéressant de déterminer si la situation
économique de la femme s'améliore ou se détériore lorsque son mari adopte
l'agriculture en couloirs. Malheureusement, le travail des femmes a souvent
été sous-estimé, voire négligé. En apportant une réponse à ces questions, nous
espérons déterminer dans quelle mesure l'adoption de l'agriculture en couloirs
ne porte pas préjudice au niveau de vie des autres membres de la communauté.

Programme de recherche

Nous avons déjà abordé le système de propriété foncière basée sur la pa­
renté et les différents types de régime foncier qu'on rencontre en Afrique
occidentale. Bien entendu, il est difficile de formuler des généralisations
à propos de systèmes dynamiques variant même au sein d'une zone géographique
limitée. C'est pourquoi Il importe d'étudier avec soin tous les éléments dé­
terminant le régime foncier d 'tme région donnée. De plus, nous avons mentionné
que les droits de propriété sur les arbres déterminent autant que les droits
fonciers l'attitude du paysan envers l'agriculture en couloirs, une pratique
culturale associant l'accès à la terre aux droits d'exploitation des produits
dérivés. Ce lien est fondamental pour délimiter les modes de propriété des
terres et des arbres et pour cerner les pratiques culturales existantes. Si
nous connaissons les régimes fonciers en vigueur dans une région donnée, nous
pouvons plus facilement évaluer les interactions et les relations existant
entre le mode de propriété et l'agriculture en couloirs. Lors de cette étude,
il faut tenir compte des facteurs suivants: arrangements spaciaux, différenci­
ation homme/femme lors de la prise de décisions concernant le ménage et en
matière d'accès et d'utilisation des ressources, ainsi que l'intégration du
bétail (systèmes d'alimentation, types, objectifs). Comme nous l'avons indi­
qué, il existe plusieurs catégories de questions que nous allons aborder lors
de notre recherche. Voici un bref résumé des principaux points (next page).
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Régime foncier. Il importe de déterminer qui prend les décisions en
matière d'attribution des terres et de pratiques culturales. Francis (1987)
indique que la rotation des parcelles contr6lée par la communauté décourage
l'adoption de l'agriculture en couloirs. La communauté peut exercer ces droits
à différents niveaux et les parcelles individuelles appartenant aux paysans
sont gérées différemment. La recherche devrait déterminer de quelle façon et
dans quelles conditions le paysan a accès à la terre. Ces paysans possédant
des droi ts d'accès secondaires à la terre pour une période de temps limitée
auront sans doute moins tendance à adopter l'agriculture en couloirs que les
paysans disposant des terres pour un temps plus long. Les différents types de
régimes fonciers (modes d'acquisition) comprennent l'héritage, l'achat, le
don, la mise en gage ou nantissement, l'emprunt, la location et le métayage.
De plus, certaines terres peuvent être utilisées par tous les membres de la
communauté, possédant les droits d'utilisation, tels que le pâturage et la
collecte. En outre, les droits communautaires peuvent être superposés aux
droits d'utilisation individuelle, soit sur une base saisonnière, soit dans un
but précis. Afin d'éliminer toute ambiguïté dans notre analyse, nous devons
définir avec précision les termes utilisés.

Propriété des arbres. Fortmann (1988) fourni t un cadre d'analyse des
systèmes de propriété des arbres, basé sur la diversité des droits en matière
des arbres. La. connaissance des droits existants en matière d'arbres nous
apporte non seulement un moyen d'analyser les conditions d'adoption, mais nous
permet de savoir quels sont les groupes privés de leurs droits. Le dernier
aspect a souvent été négligé lor~ de la planification et l'évaluation d'une
intervention technologique. Les femmes et les paysans sans terres dépendent
souvent des ressources "communautaires", qui peuvent disparaître suite à l'in­
troduction d'un système de production permanent. Le tableau ci-dessus présente
les différentes associations qui peuvent exister entre les caractéristiques des
arbres et leur mode de propriété.

Droits de l'Etat. Les droits de l'Etat peuvent fortement influencer les
décisions duJPaysan en matière de plantation d'arbres, aussi bien par les res­
trictions réelles imposées sur certaines espèces spécifiques que par le pro­
cessus régulateur lui-même. Dans l'immédiat, nous devrons évaluer dans quelle
mesure la législation et les codes nationaux influencent la volonté des paysans
d'adopter des stratégies d'utilisation intensive des terres, comme l'agricul­
ture en couloirs.

Différences homme/femme. Nous avons constaté que les hommes et les
femmes ne possèdent ni le même accès aux ressources au sein de la famille, ni
les mêmes droits en matière de gestion. Les femmes n'ont en général pas les
mêmes priorités que les hommes, car leur base de ressource est différente.
En effet, les femmes doivent opérer dans le cadre de certaines contraintes et
règles sociales. C'est pourquoi, il importe d'étudier les différences et les
similitudes entre les rôles des hommes et des femmes en matière de prise de
décisions, d'adoption des pratiques agricoles, de besoin et de répartition de
la main-d'oeuvre, ainsi qu'en matière de droits d'attribution et d'accès aux
produits des arbres/arbustes, indispensables dans le cadre de l'agriculture en
couloirs et des autres stratégies agroforestières. Nous devrions également
examiner le rapport entre l'accès aux ressources et l'âge des hommes et des
femmes.
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DROITS DE PROPRIETE EN MATIERE DES ARBRES DIFFERENTS CAS DE FIGURE

FACTEURS DE GESTION DROITS ACQUIS PAR:

Propagation

Utilisation
des produits
arbustifs

Espèces
ligneuses

Lieu de contr6le
des terres
(croissance
spontanée)

Régime foncier

Croissance spontanée

Arbres plantés

Subsistance

Industriels

Indigènes

Exotiques

Communauté

Individu présent
sur l'exploitation

Individu absent
de l'exploitation/
terres en jaChère

Achat

Héritage

Bail, location,
mise en gage

Métayage, squattage

Communauté/exploitant des terres

Planteur

Varie en fonction de l'utili­
sation et du régime foncier

En général les planteurs

Varie en fonction de l'utili­
sation et du régime foncier

Planteur/communauté

Toute la communauté/ individu qui
exploite à présent la parcelle

ContrÔleur des terres

Communauté

Propriétaire

Varie en fonction du lieu
de contrÔle des terres

Propriétaire, mais dépend des
conditions du contrat et des
essences/usages des arbres

Propriétaire, l'usager possède
rarement des droits en matière
d'arbres
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Production animale. L'un des principaux objectifs des efforts du Cipéa
en matière d'agriculture en couloirs consiste à promouvoir une production ani­
male durable. Pour ce faire, il nous faut répondre aux questions suivantes:
Dans quelle mesure le régime foncier et le système de production/propriété des
animaux influencent l'adoption de l'agriculture en couloirs? Est-ce que
l'agriculture en couloirs sera plus avantageuse pour un groupe plutôt que pour
un autre? Si oui, quelles sont les caractéristiques communes à ces groupes?
Est-ce que l'adoption est fonction du type d'animaux élevés, des objectifs de
production et des méthodes d'alimentation? Quels objectifs remplit l'agricul­
ture en couloirs?

Les études seront conçues de façon à ce que chaque site de recherche
fournisse des informations comparables. Ceci nous permettra d'évaluer les
tendances et de déterminer les ressemblances et les différences qui pourraient
s'appliquer à d'autres régions et situations. Les méthodes utilisées seront
abordées dans une publication séparée. Il importe cependant de noter dès à
présent que les données obtenues au cours d'enquêtes générales portant sur des
grands échantillons ne donnent qu'une "photo ,. d'une s ftuation donnée à un mo­
ment précis, et ne fournit par conséquent qu'une idée limitée du fonctionnement
du système. Une étude de cas modifiée apporte une information beaucoup plus
détaillée sur les systèmes dynamiques étudiées (par exemple le régime de pro­
priété). Nous utiliserons donc une synthèse de ces deux approches.

La collecte et l'analyse d'informations sur ces questions et des aspects
connexes nous permettra de mieux comprendre comment ces droits de propriété
influencent l'adoption des systèmes de gestion intensive des terres, propres à
l'agroforesterie. De plus, la recherche améliorera nos connaissances sur la
façon dont ces technologies agrosylvicoles agissent sur les pratiques cultura­
les traditionnelles pour donner naissance à de nouvelles méthodes d'exploita­
tion des terres et pour modeler les régimes de propriété.
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